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TUBERCULOSE BOVINE
PROJETS D’ÉVOLUTION DE LA SURVEILLANCE

PROGRAMMÉE DE LA TUBERCULOSE BOVINE DANS LES
DÉPARTEMENTS 09 ET 31
DE LA RÉGION OCCITANIE

Ce document a pour objectif de présenter aux membres du CROPSAV les projets
d'évolution de la surveillance programmée de la tuberculose bovine vers un arrêt de
surveillance programmée triennale dans les départements de l’Ariège (09) et de la Haute-
Garonne (31), hors cheptels à risque et zones à prophylaxie renforcée.  Il rappelle au préalable
les caractéristiques de la maladie et le contexte sanitaire vis-à-vis de la tuberculose. 

1- RAPPELS SUR LA MALADIE ET LA RÉGLEMENTATION 

La tuberculose bovine est une maladie infectieuse d’évolution chronique, transmissible à l’homme
(zoonose) et à de nombreuses espèces, qui touche principalement les bovins. Elle est
essentiellement due à la bactérie Mycobacterium bovis. D'autres Mycobacterium sont susceptibles
d'infecter les bovins, notamment Mycobacterium tuberculosis (bacille de Koch) et plus rarement
Mycobacterium caprae.

L'évolution de la maladie est lente, progressive, et s’étend sur des mois ou des années. Des
poussées aiguës peuvent néanmoins survenir qui accélèrent et aggravent l’évolution. Les formes
cliniquement silencieuses sont fréquentes.
Dans les espèces humaine et bovine, l’état de «tuberculose-infection» peut persister pendant des
années, voire toute la vie. 
Lorsque la tuberculose engendre des signes cliniques, ces signes peuvent être très variés et sont
peu caractéristiques, en dehors de quelques localisations particulières.

La tuberculose humaine est une maladie à déclaration obligatoire depuis 1964, avec des mesures
de surveillance et de lutte. Le nombre de cas annuels humains identifiés en France est, de nos
jours, relativement faible (près de 5000 cas de tuberculose humaine sont déclarés chaque année
en France (4741 en 2015)). Bien que le nombre de cas de tuberculose humaine d’origine
zoonotique soit faible en France (0,5-2  % cas estimés comme étant dus à M. bovis), en lien
notamment avec les mesures de maîtrise mises en place, c'est une zoonose majeure par sa
gravité.
La contamination humaine s’effectue essentiellement par voie aérienne à partir des animaux
infectés, par consommation de lait cru et par contact direct entre la peau humaine lésée et des
tissus animaux infectés.
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En raison de son caractère zoonotique et du risque économique important pour l'élevage, le plan
de lutte collective contre la tuberculose bovine a débuté en 1954, avec le passage d’environ 25 à
30% des élevages infectés à un taux de prévalence inférieur à 0,1 % depuis 1998.

Du fait des enjeux de santé publique et des enjeux économiques pour la filière bovine, la
tuberculose est actuellement toujours classée comme danger sanitaire de première catégorie pour
les espèces animales (arrêté du 29 juillet 2013 relatif à la définition des dangers sanitaires de
première et deuxième catégorie pour les espèces animales). Plus précisément, Mycobacterium
bovis, Mycobacterium caprae et Mycobacterium tuberculosis sont des dangers sanitaires de
première catégorie pour toutes espèces de mammifères.
Actuellement, la surveillance et la lutte contre la tuberculose bovine sont réglementées par les
textes suivants :
- la directive du conseil du 26 juin 1964 relative à des problèmes de police sanitaire en matière
d'échanges intracommunautaires d'animaux des espèces bovine et porcine (64/432/CEE)
- l'arrêté du 15 septembre 2003 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la
prophylaxie collective et à la police sanitaire de la tuberculose des bovinés et des caprins.

Le réservoir principal de Mycobacterium bovis est constitué par les bovins, à partir desquels
l'environnement et la faune sauvage peuvent être contaminés. Les populations d'animaux
sauvages peuvent alors éventuellement devenir à leur tour réservoir ou bien hôte de liaison (hôte
réceptif et sensible à un agent pathogène, capable de le transmettre mais incapable de maintenir
l'infection de manière autonome sans source extérieure de contamination), en particulier si leur
densité est suffisante.

Au sein de la faune sauvage, depuis 2001, des cas de tuberculose bovine ont été mis en évidence
à proximité de foyers en cheptel bovin, sur des cerfs, des sangliers, des blaireaux et quelques
chevreuils et renards. Des cas exceptionnels d'infection sans lien épidémiologique avec des foyers
bovins sont recensés chez des sangliers captifs (parcs de chasse dans la Marne en 2012) et non
captifs (Sologne en 2015).

Aussi, des mesures de surveillance et de lutte sur la faune sauvage ont également été rendues
obligatoires fin 2016, par l'arrêté du 7 décembre 2016 relatif à certaines mesures de surveillance et
de lutte contre la tuberculose lors de la mise en évidence de cette maladie dans la faune sauvage.

2- CONTEXTE SANITAIRE VIS-À-VIS DE LA TUBERCULOSE BOVINE 

La France est officiellement indemne de tuberculose bovine depuis 2001, ce qui lui permet
d’exporter des bovins sans contrainte sanitaire vis-à-vis de la tuberculose vers les autres États
membres de l'Union Européenne. Ce statut européen est également un atout pour les exportations
de bovins vers les pays tiers, hors Union Européenne. Aussi, le maintien de ce statut constitue un
enjeu économique majeur pour la filière bovine française. L'objectif des dispositifs de surveillance
et de lutte est le maintien du statut indemne de tuberculose bovine.

Depuis 2004, on assiste à une augmentation du nombre de foyers en France sur certains
territoires. Afin de préserver le statut officiellement indemne de la France, des plans d'action
renforcés ont été menés depuis plusieurs années, ciblés sur les zones concernées par l'infection.

En 2020, 104 foyers de tuberculose bovine ont été identifiés en France, dont 80  % (84) en région
Nouvelle-Aquitaine et 2 en Occitanie. En 2021, on compte, au 18/03/21, 59 foyers dont 81  % (48)
dans la région Nouvelle-Aquitaine et 1 en Occitanie (46).
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La situation vis-à-vis de la tuberculose en région Occitanie est globalement satisfaisante, même si
elle reste sous surveillance renforcée dans quelques zones géographiques :

• les zones à proximité des zones d'infection de Nouvelle-Aquitaine dans les départements
32, 46, 65 et 82,

• la zone de surveillance renforcée du 09 et du 31 qui fait l’objet d’une surveillance
spécifique,

• les manades et ganaderias de Camargue (30 et 34) pour lesquelles la situation sanitaire est
désormais satisfaisante, mais avec une gestion particulière de la surveillance en raison des
difficultés de réalisation de l'intradermotuberculination (surveillance par l’interféron gamma
en rythme triennal).

Des mesures adaptées de surveillance sont mises en place dans ces zones et sur les manades et
ganaderias.

On comptabilise seulement de 1 à 5 foyers par an au cours des 9 dernières années pour toute la
région comptant 18 200 cheptels bovins et 1 400 000 bovins.
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Département 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 Total

9 2 1 3 2 8

11 0

12 0

30 1 1 1 1 4

31 1 1

32 2 1 1 4

34 2 2 1 5

46 1 1 2

48 0

65 1 3 4

66 1 1

81 0

82 1 1 1 1 4

Total 8 5 4 3 3 5 3 1 1 33

0,04 % 0,03 % 0,02 % 0,02 % 0,02 % 0,03 % 0,02 % 0,01 % 0,01 %

Nombre de foyer de tuberculose en élevage bovin en Occitanie de 2013 à 2021
par département

Incidence 
annuelle 
régionale



La stratégie régionale prescrit un renforcement de la surveillance dans les zones où l'infection a été
détectée et sur les cheptels à risque et, parallèlement un allègement de la surveillance
programmée systématique, quand la situation épidémiologique le permet et sur validation
nationale. Dans ce cadre, elle prévoit une analyse de la situation épidémiologique des différents
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En 2017, une stratégie régionale de surveillance 
et de lutte contre la tuberculose bovine 2018-
2020 a été élaborée et validée par les DDecPP 
et le SRAL en concertation avec l'OVS et 
l'OVVT, puis présentée au CROPSAV Occitanie 
en décembre 2017, avec un avis favorable. 
Elle est basée sur les orientations nationales et 
une analyse comparative des modalités de 
surveillance de la tuberculose dans les 13 
départements de la région, en prenant en 
compte la situation sanitaire de la région et des 
régions limitrophes.
Le document de stratégie régionale est 
disponible sur le site internet de la DRAAF 
Occitanie :
http://draaf.occitanie.agriculture.gouv.fr/Re
unions-du-CROPSAV-Occitanie-le
Un document de stratégie régionale 2021-2026 
est en cours de réalisation avec les différentes 
parties prenantes, dont le projet sera soumis à 
l’avis des membres du CROPSAV Occitanie.



départements, par le SRAL et l es DDecPP, afin de proposer des projets d'adaptation de la
surveillance.

Ces adaptations de la surveillance à la situation sanitaire sont prévues par l'article 13 de l'arrêté du
15 septembre 2003  fixant les mesures techniques et administratives relatives à la prophylaxie
collective et à la police sanitaire de la tuberculose des bovinés et des caprins.

Ainsi, les éleveurs ont pu bénéficier d'allègements de la surveillance programmée suivants depuis
2018 :

• arrêt du dépistage quinquennal dans les départements 30 et 34, excepté pour les manades
et ganaderias ainsi que les cheptels à risque, maintenus en surveillance annuelle,

• arrêt du dépistage quinquennal dans les départements 32, 65 et 66 pour tous les cheptels
bovins excepté les troupeaux identifiés à risque et dans les zones à prophylaxie renforcée.

Pour la campagne 2020-2021, les rythmes de surveillance programmée de la tuberculose sont les
suivants :

Excepté en zone de surveillance renforcée et pour les cheptels à risque, le dépistage de la
tuberculose est le suivant :

• arrêt du dépistage systématique dans 9 départements : 11, 12, 32, 46, 48, 65, 66, 81, 82
• arrêt du dépistage systématique dans le 30 et 34 uniquement sur les cheptels domestiques,

hors manades et ganaderias en rythme triennal par l’interféron gamma, 
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• rythme triennal sur les bo vins de plus de 24 mois dans les départements 09 et 31 et les
manades et ganaderias.

Un nouveau bilan de la situation sanitaire des départements de la région permet d'envisager de
nouveaux allègements dans les départements 09 et 31. C'est l'objet de la suite du présent
document.

3- PROJET DE DISPENSE DE SURVEILLANCE PROGRAMMÉE TRIENNALE DANS LES
DÉPARTEMENTS DE L’ARIÈGE (09) ET DE LA HAUTE GARONNE (31) 

3-1  Situation vis-à-vis de la tuberculose bovine  

Les effectifs bovins sont les suivants  :
• pour l’Ariège : 1 127 cheptels bovins avec 80 000 bovins,
• pour la Haute Garonne : 1 409 cheptels bovins avec 95 000 bovins.

Les départements de l’Ariège et la Haute-Garonne partagent une zone de prophylaxie renforcée
sur leur territoire qui n’est bien entendu pas concernée par la présente demande d’allègement.

Le nombre de foyers pour ces 2 départements sur les 9 dernières années est présenté dans le
tableau ci-dessous :

Pour le département de l’Ariège (09) , tous les foyers du 09 détectés sur ces 9 dernières années
sont localisés dans la zone à prophylaxie renforcée, mise en place depuis plusieurs années et
maintenue dans ce projet, excepté un foyer en 2019. Ce dernier foyer dans un cheptel
d’engraissement a fait l’objet d'une enquête épidémiologique complète par les DDecPP. Ces
investigations n'ont pas mis en évidence une infection de tuberculose installée sur le territoire
concerné, ni sur les élevages bovins, ni sur la faune sauvage. Cette infection par la tuberculose est
considérée comme exogène et ne justifie pas le maintien d’une surveillance renforcée.

Pour le département de la Haute-Garonne (31) , un seul foyer a été détecté en 2020 sur les 10
dernières années, dans la zone à prophylaxie renforcée, qui sera maintenue. Le cheptel a été
assaini par abattage total. Les investigations menées par la DDecPP concluent à une origine
probable d’une contamination par la faune sauvage, en lien avec un blaireau trouvé positif sur le
même secteur. C’est cette contamination détectée dans la faune sauvage qui justifie le maintien de
la zone à prophylaxie renforcée, avec dépistage annuel, dans cette zone.
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Concernant la faune sauvage, les niveaux de surveillance Sylvatub sont  au niveau 3 pour les deux
départements, depuis 2015 pour l’Ariège et depuis 2017 pour la Haute-Garonne, suite à la
détection de blaireaux et sangliers infectés. Les résultats de la surveillance sont les suivants :

Pour l’Ariège, de 2012 à 2020  : sur les 154 blaireaux et les 217 sangliers analysés
2015 :  1 blaireau et 1 sanglier infectés dans la zone à prophylaxie renforcée (en vert sur la carte)

Pour la Haute-Garonne, de 2012 à 2020  : sur les 132 blaireaux et 47 sangliers analysés
2016 : 2 blaireaux infectés
2019 : 2 blaireaux infectés.
dans la zone à prophylaxie renforcée (en vert sur la carte).
Aucun grand ongulés infecté n’a été détecté. 

3-2   Projet d’évolution de la surveillance programmée des cheptels bovins     

Au vu de la situation sanitaire favorable des départements 09 et 31 vis-à-vis de la tuberculose, il
est proposé un arrêt de la surveillance programmée triennale sur les ateliers de bovins dès
la campagne 2021/2022 en dehors de la zone de prophylaxie renforcée, maintenue en
surveillance annuelle. 

Les mesures de surveillance particulière seront bien entendu maintenues, à savoir  :
• identification des cheptels à risque par les DDecPP, conformément aux instructions

nationales, avec une surveillance annuelle par intradermotuberculination comparative (IDC)
sur les bovins de plus de 24 mois :
◦ les troupeaux ayant retrouvé leur qualification après avoir été reconnus atteints de

tuberculose pendant une durée maximale de dix ans,
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◦ les troupeaux pour lesquels un lien épidémiologique à risque a été constaté avec un
animal ou un troupeau atteint de tuberculose,

◦ les troupeaux pour lesquels un lien épidémiologique à risque est constaté avec un foyer
confirmé de tuberculose dans la faune sauvage,

◦ les troupeaux présentés au public,
• zonage spécifique historique avec une surveillance annuelle des cheptels bovins par IDC,
• identification des troupeaux laitiers livrant directement au consommateur du lait cru ou des

produits au lait cru, avec maintien d'une surveillance quadriennale par IDC sur les bovins
de plus de 24 mois, dans l'attente d'un nouvel avis de l'ANSES sur le sujet.

Les partenaires (OVS-GDS et vétérinaires) ont informés de ce projet par les DDecPP et y sont
favorables.

La direction générale de l’alimentation (DGAL) du ministère en charge de l’agriculture est consultée
en parallèle à cette sollicitation de la l’avis du CROPSAV Occitanie.
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